
Référendum constitutionnel au Burundi : 42 opposants arrêtés depuis décembre

  @rib News,Â 18/01/2018Â â€“ SourceÂ AFP  Un groupe parlementaire d'opposition burundais a dÃ©noncÃ© jeudi l'arrestation
ces derniÃ¨res semaines de plus de 40 de ses militants, auxquels le gouvernement reproche de militer avant l'ouverture
officielle de la campagne du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel prÃ©vu en mai.  
  Avec ce rÃ©fÃ©rendum, les Burundais doivent approuver ou rejeter un projet de rÃ©vision de la Constitution qui permettrait
au prÃ©sident Pierre Nkurunziza, au pouvoir depuis 2005, de briguer Ã  partir de 2020 deux mandats de sept ans.  Ce
rÃ©fÃ©rendum Ã©tait initialement prÃ©vu en fÃ©vrier, mais il a Ã©tÃ© reportÃ© "pour des raisons techniques" par la Commission
Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni), qui le prÃ©voit maintenant en mai.  Le gouvernement a lancÃ© le 12 dÃ©cembre
une "campagne d'explication" autour de la rÃ©forme constitutionnelle. Mais la campagne officielle ne commencera que
deux semaines avant le rÃ©fÃ©rendum, et personne n'est donc encore autorisÃ© Ã  dÃ©fendre ouvertement le oui ou le non. 
Mais depuis le 12 dÃ©cembre, 42 militants du mouvement Amizero y'Abarundi "ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s arbitrairement et
emprisonnÃ©s sous l'accusation de faire campagne pour le non", a expliquÃ© Ã  l'AFP son prÃ©sident, le dÃ©putÃ© Pierre-
CÃ©lestin Ndikumana.  "La plupart de ces militants ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s uniquement parce qu'ils sont membres de notre parti,
sur simple soupÃ§on", a-t-il ajoutÃ©.  Amizero y'Abarundi ("Espoir des Burundais") regroupait au dÃ©part les ailes
historiques des ex-rebelles hutu des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), dirigÃ©es par Agathon Rwasa, et de l'ancien
parti unique Uprona de Charles Nditije.  Il n'est plus composÃ© aujourd'hui que de 25 dÃ©putÃ©s FNL. M. Rwasa, qui s'Ã©tait
opposÃ© Ã  la candidature de M. Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat en avril 2015, Ã  l'origine de l'actuelle crise politique,
avait ensuite dÃ©cidÃ© de "jouer le jeu" du pouvoir pour tenter de dÃ©bloquer la situation.  Il avait ainsi Ã©tÃ© Ã©lu vice-prÃ©sident
de l'AssemblÃ©e nationale en juillet 2015, peu aprÃ¨s la rÃ©Ã©lection de M. Nkurunziza. L'Uprona avait refusÃ© de siÃ©ger Ã 
l'AssemblÃ©e.  M. Ndikumana a dÃ©noncÃ© "un deux poids-deux mesures flagrant" car dans le mÃªme temps, selon lui, les
ministres et responsables du parti au pouvoir (CNDD-FDD) n'ont aucune hÃ©sitation Ã  faire campagne pour le oui.  "Si un
membre du gouvernement a fait campagne pour le oui, c'est une erreur qui va Ãªtre corrigÃ©e", a affirmÃ© Ã  l'AFP Gaston
Sindimwo, le premier vice-prÃ©sident burundais.  Mais "les opposants qui font campagne pour le non doivent Ãªtre arrÃªtÃ©s
car pour nous, ce sont des rebelles aux instructions du chef de l'Ã‰tat", a-t-il ajoutÃ©.  Fervent dÃ©fenseur de l'actuelle
Constitution, M. Rwasa s'oppose ouvertement au pouvoir en place. Il a ainsi dÃ©noncÃ© "une rÃ©vision de la Constitution qui
viole la Constitution".  "Le niveau d'intolÃ©rance, de privation et de violation des droits civils et des libertÃ©s politiques a
atteint son paroxysme", a ainsi dÃ©noncÃ© dans un communiquÃ© Amizero, qui a Ã©galement dÃ©plorÃ©" la recrudescence de la
violence verbale" Ã  l'encontre de ses membres et de M. Rwasa.  
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